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Introduction 

Le mercredi 22 janvier 2020, par décret pris en Conseil 
des Ministres, le Président Patrice Talon a convoqué le 
corps électoral pour le 17 mai 2020 en vue des élections 
communales et municipales. Ces élections interviennent 
à un peu plus d’un an après les législatives d’avril 2019 
émaillées de violences dont les stigmates et frustrations 
demeurent encore latents chez certains acteurs. A cela, 
s’ajoute une nouvelle législation électorale, adoptée par 
le parlement1 issu des législatives contestées de 2019 et 
à la suite d’un dialogue politique organisé en octobre 
2019. Cette action législative, qui devait permettre 
de corriger les dispositions contenues dans le code 
électoral et la Charte des partis politiques de 2018 
et dont l’application a conduit aux difficultés lors des 
législatives de 2019, a été menée sans une consultation 
des autres acteurs politiques et sociaux et a abouti, en 
novembre 2019, à l’amendement de la Constitution du 
11 décembre 1990, à la modification de la Charte des 
partis politiques en République du Bénin et à l’adoption 
des lois n°2019-43 du 15 novembre 2019 portant code 
électoral  ; n°2019-44 du 15 novembre 2019 portant 
financement public des partis politiques en République 
du Bénin et n° 2019-45 du 25 novembre 2019 portant 
statut de l’opposition2. Cette nouvelle législation, dans la 
dynamique de la réforme du système partisan engagée 
par le Président de la République, a modifié de façon 
substantielle les règles des élections communales et 
municipales, notamment celles relatives aux conditions 
de candidatures et d’attribution des sièges, de même 
que le statut des prochains maires qui seront issus de 
ces élections. 

Ce décor politique et social national des communales 

1 Il est à rappeler que ce parlement est composé uniquement de députés (83) 
issus des partis Union Progressiste et Bloc Républicain, tous deux, partis issus 
de la réforme du système partisan initiée par le Président de la République et 
appartenant donc à la mouvance présidentielle. 
2 Ces lois sont votées par les députés de la 8ème législature appartenant tous à 
la mouvance présidentielle. 
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2020 s’implante dans un contexte international de 
crise sanitaire mondiale provoquée par la pandémie du 
coronavirus (covid-19) à laquelle font face le monde 
entier et le Bénin. En effet, contrairement à certains pays 
d’Afrique et du monde3 dont les autorités ont décidé de 
reporter leurs élections du fait du Covid 19, le Président 
de la République, Patrice Talon, après consultation des 
présidents des institutions de la République le 08 avril 
2020, a décidé de maintenir la tenue des élections 
communales et municipales pour le 17 mai 2020. Selon 
le Ministre de la Communication, porte-parole du 
Gouvernement, « Après avoir salué les mesures qui ont 
été prises pour limiter les risques de propagation du 
Covid 19, les présidents des institutions ont estimé que 
rien n’était de nature à mettre en péril les populations 
pour le cas où le scrutin serait maintenu à cette date »4. 

Le Bénin connaîtra donc, le 17 mai 2020, des communales 
dont les enjeux, plus importants (I) que ceux des scrutins 
communaux précédents (2002, 2007 et 2015), laissent 
entrevoir des facteurs de risques à adresser, pour un 
scrutin et un après scrutin apaisés. La présente analyse 
fait apparaitre des issues possibles (III) qui appellent des 
recommandations (IV) pour des élections transparentes 
et pacifiques.

3 Afrique du Sud  : les élections partielles prévues se tenir en juin 2020 ont 
été reportées à une date à préciser ultérieurement (https://lecourrier.vn/
afrique-du-sud-report-delections-partielles-en-raison-du-covid-19/777716.
html) ; Ethiopie  : élections générales prévues en août 2020 ont été reportée 
sine die (https://www.dw.com/fr/quand-le-coronavirus-perturbe-les-élections-
en-afrique/a-52986165)  ; République Dominicaine  : élections présidentielle et 
législatives prévues pour le 17 mai 2020 ont été reportées au 5 juillet 2020 
(https://www.voaafrique.com/a/la-présidentielle-en-république-dominicaine-
reportée-au-5-juillet-en-raison-du-covid-19/5370637.html) ; Grande Bretagne : 
Elections municipales prévues en mai 2020 ont été reportés en mai 2021 
(https://lepetitjournal.com/londres/les-elections-municipales-reportees-cause-
du-covid-19-276165) 
4 Alain OROUNLA, Ministre de la Communication rapporté par Banouto dans : 
« Communales 2020  : Orounla justifie le maintien des élection malgré le co-
ronavirus  », sur https://www.banouto.info/article/politique/20200409-commu-
nales-2020-orounla-justifie-le-maintien-des-lections-malgr-le-coronavirus/, 
consulté le 07 mai 2020
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I-	 Les enjeux des communales 2020 

Comme pour les élections communales et municipales 
de 2002, 2007 et 2015 au Bénin, celles de 2020 répondent 
aux enjeux habituels de conquête du pouvoir à la base, 
auxquels s’ajoutent de nouveaux enjeux induits par la 
nouvelle législation électorale. 

1.	 Les enjeux habituels de contrôle des 
collectivités locales

Le premier enjeu des communales et municipales de 
mai 2020 est, sans nul doute, celui habituel des partis et 
acteurs politiques depuis l’ère de la décentralisation5  : 
contrôler le plus de communes possible en obtenant 
d’une part, à l’issue du scrutin national le plus de 
conseillers communaux et, d’autre part, à l’issue des 
élections au sein des conseils communaux, le plus de 
maires possible. 

Au Bénin, en effet, la commune demeure la seule 
collectivité territoriale décentralisée6. Une fois élus, 
les conseillers communaux auront à élire, en leur sein, 
le maire de la commune ou de la municipalité7 qui, 
selon l’article 189 du Code électoral8, est proposé par 
le parti politique ayant obtenu la majorité absolue des 
conseillers. D’où l’enjeu d’avoir la majorité de conseillers 
élus. Ainsi, la légitimité du suffrage universel place le 
maire en situation de monopole symbolique : lui seul 
peut prétendre incarner la commune. Il se donne à voir 
comme « élu-du-sol ». Le mandat du maire lui procure 
une notoriété et une légitimité qui sont autant d’atouts 
décisifs pour triompher dans d’autres compétitions 
électorales. Auprès des milieux économiques, des 
parents d’élèves, des militants associatifs, la légitimité 
du suffrage donne un certain poids. Ce qui place le 
maire dans une situation avantageuse de mobilité 
sectorielle : il peut se déplacer d’un secteur à l’autre, 
jouer un secteur contre un autre, etc.9 sur son territoire 
de compétence. La bataille sera faite au niveau des 
5 La décentralisation désignant le fait, pour l’Etat, personne morale de droit 
public, de créer, sur son territoire, en vertu de la loi, d’autres personnes 
morales de droit public auxquelles il transfère des compétences que ces 
dernières exercent désormais sous sa tutelle  ; Guide d’assistance-conseil aux 
communes, p.4, version en ligne à l’adresse  : http://www.ancb-benin.org/
pdc-sdac-monographies/donnees_generales/G%C3%A9n%C3%A9ral/1%20
politique/1_8%20Guide%20AC%20Version%20valid%C3%A9e.pdf
6 La commune se veut être un espace public de liberté, d’initiatives, d’exercice 
des droits des citoyens et de participation offert aux différents acteurs et 
partenaires au développement pour une gestion à la base.
7 Le conseil communal qui est l’organe délibérant de la commune et est 
constitué des conseillers élus par le peuple et au sein duquel ceux-ci élisent le 
maire. Le pouvoir à la base est donc exercé par les conseillers. 
8 Article 189 du Code électoral stipule : Le maire et ses adjoints sont élus par 
le Conseil communal en son sein, au scrutin uninominal secret et à la majorité 
absolue. Le candidat aux fonctions de maire ou d’adjoint au maire est présenté 
par le parti ayant obtenu la majorité absolue des conseillers.
9 https://books.openedition.org/septentrion/16129?lang=fr

soixante-dix-sept (77) communes, subdivisées en cinq 
cent quarante-six (546) arrondissements10. 

2.	 Les nouveaux enjeux découlant du Code 
électoral de novembre 2019

L’article 44 
nouveau de la 
Constitution du 
11 décembre 
1990 révisée 
par la loi consti-
t u t i o n n e l l e 
n°2019-10 du 
07 novembre 
2019 stipule  : 
« Nul ne peut 
être candidat 
aux fonctions 
de président de 
la République 
s’il … - n’est 
d û m e n t 
parrainé par 
des élus dans les conditions et suivant les modalités 
fixées par la loi ». Définissant certaines de ces mo-
dalités, le Code électoral du 15 novembre 2019, en 
son article 132 alinéa 9, dispose  : « Nul ne peut être 
candidat aux fonctions de président de la République 
ou de vice-président de la République s’il : … – n’est 
dûment parrainé par un nombre de députés et/ou de 
maires correspondant à au moins 10% de l’ensemble 
des députés et des maires ». De ces dispositions législa-
tives, il ressort l’obligation, pour les prochains candidats 
à l’élection présidentielle de 2021 au Bénin, de recueillir 
le parrainage, d’au moins 16 maires et/ou députés.

Le Bénin compte, en effet, quatre-vingt-trois (83) 
députés et soixante-dix-sept (77) maires, soit un total 
de cent soixante (160) députés et maires. Si cette 
nouvelle mesure du parrainage est fortement décriée 
par certains acteurs, notamment ceux de la société 
civile car porteuse de germes de conflits électoraux, le 
choix des maires comme parrains, au même titre que les 
députés est encore plus vivement critiqué. En effet, bien 
qu’étant conseillers communaux, les maires ne sont pas 
directement élus par le peuple, comme les députés. Ils 
procèdent d’une élection purement politique au sein 
des conseils à l’issue des élections communales et après 
installation des conseils communaux. 
10 Pour les élections communales, la circonscription est l’arrondissement. 
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Ces nouvelles dispositions de la Constitution révisée et 
du Code électoral qui confèrent un nouveau statut aux 
maires renforcent l’importance qui leur est accordée, 
dans le maillage des acteurs politiques et des institutions 
au Bénin et en rajoutent aux enjeux habituels de 
conquête du pouvoir à la base. Les quatre-vingt-trois 
(83) actuels députés étant tous, théoriquement, de la 
mouvance présidentielle, la bataille sera alors au niveau 
des communales pour les partis de l’opposition non 
représentés à l’Assemblée Nationale _ qui ne peuvent 
que compter prioritairement sur la signature des maires 
_ d’avoir suffisamment de conseillers communaux et 
de maires pour espérer avoir au moins les seize (16) 
signatures requises pour parrainer leurs candidats à la 
présidentielle de 2021. 

C’est ce nouvel enjeu qui a commandé la saisine de la 
Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, 
par Monsieur Sébastien Ajavon de la formation politique 
Union Sociale Libérale contre l’Etat béninois, aux fins, 
entre autres, d’un sursis à la tenue de l’élection du 17 
mai 2020, parce qu’il « estime que sa non-participation 
à cette élection lui causera un préjudice irréparable ». Ce 
à quoi la Cour donnera droit en rendant, le 17 avril 2020, 
une ordonnance de mesures provisoires demandant à 
l’Etat béninois « de surseoir à la tenue de l’élection des 
conseillers municipaux et communaux prévue pour le 
17 mai 2020 jusqu’à ce que la Cour rende une décision 
au fond11.  » L’Etat béninois ne respectera pas cette 
décision qui, selon lui, «  est un non-événement » et 
une « immixtion dans le processus électoral d’un pays 
souverain, soucieux du respect de sa Constitution qui 
l’oblige à organiser des élections à bonne date »12.

Ainsi, le processus électoral des communales 2020 se 
poursuit avec cinq (05) partis politiques retenus par 
la Commission Electorale Nationale Autonome après 
l’étude des dossiers de candidature. Il s’agit des partis 
Union Progressiste (UP), Bloc Républicain (BR), Parti du 
Renouveau Démocratique (PRD), l’Union Démocratique 
pour un Bénin Nouveau (UDBN) et Forces Cauris pour 
un Bénin Emergent (FCBE). Il est noté une absence des 
partis politiques de la résistance, notamment le parti 
Restaurer l’Espoir (RE), présidé par Monsieur Candide 
Azannaï qui est un parti à jour conformément à la 
nouvelle Charte des partis politiques mais qui a renoncé 
à prendre part au scrutin communal13 et l’Union Sociale 
11 Ordonnance de Mesures provisoires, Affaire Sébastien Germain Marie 
Ayikoué Ajavon C/ République du Bénin, Requête n°062/2019, page 15
12 Propos de Monsieur Alain OROUNLA, Ministre de la Communication et 
porte-parole du Gouvernement rapporté par Jeune Afrique dans son article 
«Élections locales au Bénin : le gouvernement dénonce « l’immixtion » de 
la CADHP» rédigé par Fiacre Vidjingninou et publié le 22 avril 2020, https://
www.jeuneafrique.com/932281/politique/elections-locales-au-benin-le-
gouvernement-denonce-limmixtion-de-la-cadhp/
13  Interview de M. Candide Azannaï accordé au journal «La Croix du Bénin», 
https://croixdubenin.com/2020/02/14/en-democratie-si-le-pouvoir-legislatif-
est-confisque-tous-les-autres-pouvoirs-tombent/

Libérale, (USL) dont M. Sébastien Ajavon est le Président 
d’honneur mais qui n’est pas reconnu par l’Etat comme 
un parti politique, n’ayant pu obtenir, du Ministère de 
l’Intérieur, les documents de reconnaissance du parti. 
Le seul parti relativement proche de l’opposition et en 
lice est le parti FCBE mais la crise qui a secoué ce parti 
depuis quelques mois et qui a abouti à la démission 
de son Président d’honneur, l’ancien Président de la 
République Thomas Boni Yayi et de plusieurs autres 
membres importants à quelques jours du scrutin, a 
considérablement fragilisé le parti et sa posture de parti 
d’opposition. 

Par ailleurs, selon la logique de la réforme du système 
partisan, dans la finalité de l’alignement des mandats 
et de l’organisation d’élections générales d’ici 2026, 
le mandat des conseillers communaux qui seront 
élus à l’issue des communales du 17 mai 2020 sera, 
spécialement, de six (06) ans au lieu de cinq (05) 
ans comme précédemment. Ce qui donne un an 
supplémentaire de pouvoir à ces élus.

Ces différents enjeux font apparaitre des facteurs de 
risques sur lesquels il faut travailler pour un scrutin et 
un après-scrutin apaisés au Bénin.   

II-	 Les Facteurs de risque des élections 
communales 2020 au Bénin

Eu égard à la régularité de l’organisation des élections 
au Bénin, celles-ci ne devraient plus susciter du doute 
et de la crainte de violences électorales au niveau des 
acteurs sociaux et de la population. Mais les élections 
législatives d’avril 2019 ont tôt fait de rappeler le 
caractère essentiellement conflictogène des élections 
en Afrique. 

En plus des risques liés à la violence électorale, le 
contexte de pandémie mondiale au Covid 19 dans 
lequel auront lieu les communales de mai 2020 fait 
peser, sur les populations et le pays, le risque de la 
propagation du Covid 19. 

1.	 Les facteurs juridiques et politiques 
porteurs de risques de violences électorales 

Les éléments juridiques porteurs de risques de 
violences électorales ressortent de quelques nouvelles 
dispositions du Code électoral de novembre 2019 
régissant les élections communales et qui dénaturent 
l’esprit même de la décentralisation qui est plus ancrée 
sur le développement des communautés que sur la 
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politique et les calculs politiciens.

Deux de ces dispositions seront abordées ici. Il s’agit 
de : 

-	 L’obligation pour les partis politiques de présenter 
des candidats dans toutes les circonscriptions 
électorales, soit tous les arrondissements du 
Bénin. Aux termes de l’article 177 du code 
électoral  : «  Pour l’élection des membres du 
Conseil communal, la circonscription électorale 
est l’arrondissement. Les partis politiques sont 
tenus de présenter des listes de candidats 
dans tous les arrondissements du territoire 
national.  ». Cette disposition dévoie la 
décentralisation de son sens primaire. En effet, 
selon l’article 2 de la loi n°97-029 du 15 janvier 
1999 portant organisation des communes en 
République du Bénin : « la commune constitue 
le cadre institutionnel pour l’exercice de la 
démocratie à la base. Elle est l’expression de 
la décentralisation et le lieu privilégié de la 
participation des citoyens à la gestion des 
affaires publiques locales ». Ainsi, au lieu que le 
jeu démocratique se fasse à la base, c’est-à-dire 
au niveau des arrondissements, le législateur 
béninois l’a amené au niveau national, obligeant 
les partis politiques à présenter des listes de 
candidats dans tous les cinq cent quarante-six 
(546) arrondissements du Bénin. Si l’on peut 
comprendre la préoccupation du législateur, 
dans la dynamique de la réforme du système 
partisan, de mettre fin aux micro-partis ou aux 
clubs électoraux en créant des partis politiques 
d’envergure nationale, il ne faudrait pas perdre 
de vue que les élections communales et 
municipales sont des élections de proximité. 
Cette obligation trop contraignante pour les 
partis politiques pourrait être, à moyen ou 
long termes, sources de contestations et de 
violences électorales alimentées par les partis 
politiques qui seraient dans l’incapacité de la 
satisfaire.  

-	 L’obligation, pour les partis politiques, de 
recueillir 10% des suffrages valablement 
exprimés au plan national avant de se voir 
attribuer des sièges.  : selon l’article 184, 
alinéa 1 du code électoral, « seules les listes 
ayant recueilli au moins 10% des suffrages 
valablement exprimés au plan national, sont 
éligibles à l’attribution des sièges ». Cette 

disposition du code électoral pourrait se révéler 
fortement conflictogène car perçue comme 
un détournement de suffrages des électeurs. 
En application des 10%, un parti politique 
pourrait régulièrement venir en tête dans une 
commune sans pouvoir disposer de conseillers 
parce qu’il n’aurait pas pu rassembler les 10% 
de suffrages exprimés au niveau national. La 
conséquence pourrait être que des conseillers 
ainsi élus soient perçus comme non légitimes 
et soient combattus sur le terrain par ceux qui 
ont la popularité et ont été légitimement élus 
mais qui ne pourront pas siéger parce que leur 
parti politique n’aurait pas pu obtenir les 10% 
requis au plan national. Or, les élections locales 
ont pour vocation d’élire des personnes bien 
connues des populations. Cette disposition, qui 
est une nouveauté du Code électoral de 2019, 
risque de constituer un facteur de cristallisation 
de la tension après le scrutin surtout si les 
citoyens ne sont pas suffisamment informés et 
éclairés avant le jour du scrutin. 

Les facteurs politiques porteurs de risques de violence 
sont, quant à eux, tirés de la non-exécution des 
décisions des juridictions régionales par l’Etat que 
l’actuel Gouvernement semble ériger en une option de 
gouvernance. En effet, un certain nombre de décisions de 
la Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 
(CADHP) en faveur de certains membres de l’opposition 
sont restées sans suite requise de la part de l’Etat14. 
Le fait, pour ces opposants, de saisir les juridictions 
régionales pour se faire entendre dénote, de leur part, 
d’une certaine confiance en ces institutions. Leur dénier 
le droit à la justice par une non-exécution des décisions 
qui en résultent ou de quelque autre manière que ce 
soit, reviendrait à contraindre ces opposants à des 
portes d’expressions de leur mécontentement autres 
que celles de la justice, notamment celle de la violence. 
Cet état de choses, pour ces élections communales 
dont les maires élus seront les parrains des prochains 
candidats à la présidentielle 2021 dans le contexte 
du précédent des élections législatives, est fortement 
porteur de risque de violences. Car, «… Dans un pays 
où le système judiciaire a été profondément critiqué 
ces dernières années, il est risqué de fermer les voies 

14 A titre d’exemples, peuvent être citées la décision de la CCADHP (2019) 
condamnant le Bénin à payer à Sébastien Ajavon, à titre de réparation, 
36 milliards FCFA et qui fait suite à d’autres décisions prises en faveur de la 
même personne telles que l’annulation de la condamnation à 20 ans de prison 
prononcée par la CRIET, les mesures provisoires sollicitant le sursis à la tenue 
des élections communales de 2020  ; Décision de la CADHP, du 02 décembre 
2019, en faveur de M. Komi Koutché ordonnant à l’Etat béninois de surseoir à la 
procédure d’annulation du passeport du requérant en attendant sa « décision 
au fond ». L’Etat béninois doit ensuite faire un rapport sur les mesures prises 
dans ce sens, dans un délai de 15 jours
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légales supranationales aux citoyens. Cela ne pourrait 
leur laisser que l’issue de la confrontation... »15.

2.	 Les facteurs sociaux porteurs de risques de 
violence électorale

Certains acteurs politiques ainsi que leurs militants et 
sympathisants portent encore les frustrations issues des 
législatives d’avril 2019 et de la crise postélectorale qui 
s’en est suivie. Les soulèvements perpétrés en avril, mai 
et juin 2019 ont laissé des séquelles. L’installation du 
parlement qualifié de monocolore issu des législatives 
du 28 avril 2019 malgré le faible taux de participation 
(27%)  les cas d’affrontements entre populations et forces 
de défense et de sécurité qui créent une certaine rupture 
de la confiance que doivent avoir les populations en 
leurs forces de l’ordre, l’absence de  discussion franche 
autour des questions ayant engendré ces frustrations et 
ces actes de violence, de façon inclusive avec les acteurs 
concernés, constituent un terreau fertile sur lequel 
peuvent se greffer les contestations des résultats qui 
seront issus des élections communales. 

Il est également à craindre l’instrumentalisation de 
l’identité ethnique ou régionale. Les acteurs politiques 
n’hésitent pas, en effet, à instrumentaliser la fibre 
ethnique pour en tirer des dividendes électoraux. Les 
propos jugés régionalistes et xénophobes tenus par 
l’ancien ministre de la fonction publique M. Aboubakar 
Yaya, courant février 2020 et ceux de Armand Gansè, 
Directeur Général de la Société de gestion des marchés 
autonomes, courant avril 2020, témoignent assez de 
cet état de choses. Ces propos ont, cependant, été vite 
dénoncés par beaucoup d’acteurs dont les responsables 
des partis politiques (FCBE et Bloc Républicain) des 
deux concernés. 

3.	 Les facteurs de risques sanitaires liés à la 
pandémie du Covid 19

Le Bénin a 
décidé du 
maintien des 
é l e c t i o n s 
communales 
à la date 
du 17 mai 

2020 malgré la pandémie du Covid 19. Ce faisant, le 
pays s’inscrit dans la même dynamique que d’autres 
pays de la sous-région ayant organisé leurs élections 
15 Communiqué de presse du 30 avril 2020 des organisations du réseau SOS-
Torture en Côte d’Ivoire et en Afrique, https://www.omct.org/fr/press-releases/
statements/cote-divoire/2020/04/d25811/ 

ou maintenu leurs calendriers électoraux malgré la 
menace du Covid-19. Il s’agit, par exemple de la Guinée 
qui a organisé le double scrutin des législatives et du 
référendum constitutionnel le 22 mars 2020; le Mali qui 
a organisé le 1er tour de ses élections législatives le 29 
mars et le second tour le 19 avril 2020 ; la Côte d’Ivoire 
qui maintient sa présidentielle prévue pour octobre 
2020  ; le Burundi où le 1er tour de la présidentielle 
couplé avec les législatives et municipales est prévu 
pour le 20 mai 2020, etc. 

Si le Gouvernement justifie l’option du maintien par «.. 
un impératif constitutionnel d’organisation d’élections 
à bonne date» et le fait que «Le péril aujourd’hui n’est 
pas jugé irréversible et irrémédiable pour qu’on envi-
sage de reporter»16, certaines organisations de la so-
ciété civile béninoise dont la Plateforme Electorale des 
OSC ont, cependant, attiré l’attention de l’opinion na-
tionale et internationale, dans une déclaration rendue 
publique le 30 avril 202017, sur les risques d’une plus 
grande propagation du Covid-19 et d’un faible taux de 
participation des populations.

Ces inquiétudes ne sont pas injustifiées au regard 
des statistiques affichées par la Guinée et le Mali aux 
lendemains de l’organisation de leurs scrutins respectifs. 

En Guinée, au 22 mars 2020, date du scrutin, le pays 
affichait 4 cas confirmés dont 1 guéri. A la date du 5 
avril, soit 14 jours après le scrutin, 10 nouveaux cas 
confirmés ont été enregistrés, élevant le nombre total 
de cas cumulés à 121 dont 5 guéris. A partir de cette 
date, le nombre de cas journaliers n’est pas tombé en 
dessous de 10. Au 30 avril 2020, le pays affichait 1495 
cas confirmés, 329 guéris et 7 décès18 dont le président 
de la Commission Electorale Nationale indépendante, 
Me Amadou Salif Kébé, décédé le 17 avril 202019. 

A la date du 29 mars 2020, 1er tour du scrutin législatif, 
le Mali était à 9 cas confirmés déclarés après les 
premiers cas détectés le 25 mars. Quatorze (14) jours 
après, soit les 11 et 12 avril 2020, le Mali a enregistré, 
respectivement, 15 et 13 cas journaliers. Le second tour 
du scrutin a eu lieu le 19 avril. A la date du 30 avril, le 
pays enregistrait 490 cas confirmés.

16 Alain Orounla justifie le maintien des élections communales au 17 mai, 
https://www.les4verites.bj/alain-orounla-justifie-le-maintien-des-elections-
communales-au-17-mai/
17 Communales 2020 : Déclaration de la Plateforme Electorale des OSC, http://
vote229.org/2020/04/30/communales-2020-declaration-de-la-plateforme-
electorale-des-osc/
18 https://fr.wikipedia.org/wiki/Pandémie_de_Covid-19_en_Guinée
19 Guinée : Amadou Salif Kébé, le président de la Ceni, emporté par le 
coronavirus, https://www.jeuneafrique.com/929694/politique/guinee-amadou-
salif-kebe-le-president-de-la-ceni-emporte-par-le-coronavirus/
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Ces chiffres montrent que la menace de propagation 
du Covid-19 est sérieuse. Certes des dispositions sont 
prévues par les autorités béninoises  : une campagne 
électorale médiatique et non présentielle (certaines 
télévisions et radios sont réquisitionnées à cet effet), 
l’intensification des gestes barrières dont le port 

systématique de masque en tout lieu, l’acquisition de 
masques en nombre important, etc. Il urge de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour assurer, de manière 
uniforme et sans discrimination, le strict respect des 
mesures de prévention préconisées.

POINT DE L’ÉVOLUTION DE LA PANDÉMIE COVID-19 AU BÉNIN

Date Nouveau cas Cumul des cas Sous-traitement Nombre de cas 
guéris Nombre de décès

16 mars 2020 1 1 1 0 0

17 mars 2020 1 2 2 0 0
22 mars 2020 3 5 5 0 0
29 mars 2020 1 6 6 0 0
1 avril 2020 7 13 7 0 0
3 avril 2020 3 16 14 2 0
5 avril 2020 7 23 17 5 1
6 avril 2020 3 26 20 5 1
10 avril 2020 9 3518 29 5 1
20 avril 2020 19 54 26 27 1
26 avril 2020 10 64 30 33 1
1er mai 2020 26 90 46 42 2
3 mai 2020 6 96 44 50 2
6 mai 2020 44 140 85 53 2
7 mai 2020 102 242 178 62 2
8 mai 2020 42 284 220 62 2
9 mai 2020 35 319 255 62 2

Source : www.gouv.bj/coronavirus

1 Selon un point fait par le Ministre de la Santé sur https://www.gouv.bj/actualite/597/coronavirus-hopital-zone-allada-transforme-centre-traitement-prise-charge/. 
Cependant, sur le même site, l’information fait état, à la date du 10 avril 2020, de ce que « Sur 1138 personnes en quarantaine ou en auto isolement dépistées, 
1115 personnes sorties avec résultat négatif.» (https://www.gouv.bj/coronavirus/flashinfos/), soit 23 cas qui auraient été dépistés positifs mais qui ne ressortent 
pas dans le décompte.
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III-	 Scénarii possibles

En se basant sur les enjeux et les facteurs de risques 
pour ces élections communales et municipales, trois 
(03) scénarios se dégagent pour l’issue possible de ces 
élections au Bénin.

1-	 Scénario 1 : Scénario Fifa (peu probable)

Dans ce scénario, tout se passe très bien, sur tous les 
points, le jour du scrutin et après le scrutin. Malgré la 
pandémie du Covid 19 et les souvenirs des législatives 
passées, les électeurs sont sortis pour accomplir leur 
devoir civique. Le taux de participation est appréciable 
et confère légitimité aux nouveaux élus.

Malgré la crise qui sévit en son sein, le seul parti 
politique de l’opposition, Forces cauris pour un Bénin 
Emergent (FCBE), a réussi à obtenir, au plan national, 
les 10% des suffrages exprimés exigés pour prendre 
part à l’attribution des sièges. Ils obtiennent donc des 
conseillers dans certaines communes. Les élections sont 
qualifiées de transparentes. L’élection des maires et de 
leurs adjoints ainsi que leur installation se passe dans 
un climat de paix au niveau des communes. D’autre 
part, les électeurs ont scrupuleusement respecté les 
gestes barrières préconisés par les autorités et, à partir 
du 31 mai, soit quatorze (14) jours après la tenue du 
scrutin, il n’y a pas eu de pic particulier du nombre de 
cas positifs au Covid 19. 

  



2-	 Scénario 2 : Scénario Wahala (peu probable)

C’est le scénario catastrophe aussi bien le jour du 
scrutin que les jours d’après. Du fait des souvenirs des 
actes de violences des élections législatives de 2019 
et la crainte d’être exposés au COVID 19 malgré les 
mesures prises par le Gouvernement et la Commission 
Electorale Nationale Autonome (CENA), plusieurs 
électeurs décident de s’abstenir d’aller voter le 17 mai 
2020. Le taux de participation est très faible. La crise 
et les démissions enregistrées par le parti politique 
l’ont fragilisé et ne lui ont pas permis de recueillir les 
10% malgré le charisme des autres personnalités et 
candidats du parti. Le parti FCBE ne participe donc pas à 
l’attribution des sièges. Le seul parti de l’opposition n’a 
donc, à l’issue des communales de mai 2020, aucun élu 
communal. Le scrutin est déclaré valide malgré le faible 
taux de participation et les conseillers sont déclarés élus. 
Tout comme à l’Assemblée Nationale, tous les conseillers 
communaux et maires élus proviennent uniquement 
de la mouvance présidentielle. Les contestations et 
dénonciations fusent de toute part. Les nouveaux élus 
ne sont pas acceptés dans certaines communautés et 
les cérémonies d’installations se font avec le concours 
des forces de sécurité. La participation de l’opposition à 
la présidentielle de 2021 est hypothéquée et enclenche 
une période d’instabilité et de violences. 

3-	 Scénario 3 : Scénario mitigé (probable)

C’est le scénario intermédiaire. Du fait d’un certain 
nombre de facteurs cumulés (crainte de la pandémie 
du COVID 19, les électeurs ne se retrouvent pas dans 
les candidats proposés, lassitude vis-à-vis des élections, 
etc.) une frange importante des électeurs décide 
de s’abstenir d’aller voter le 17 mai 2020. Le taux de 
participation est faible. Le parti FCBE n’obtient pas les 
10% de suffrages exprimés sur le territoire national 
et ne participe donc pas à l’attribution des sièges. 
Le scrutin est déclaré valide malgré le faible taux de 
participation et les conseillers, provenant tous de la 
mouvance présidentielle, sont déclarés élus. Des voix 
s’élèvent pour dénoncer «une nomination» des maires 
et un détournement de mandats électifs au Bénin. Des 
actes de violences sporadiques ont lieu dans certaines 
localités, notamment celles de l’opposition.

IV-	  Recommandations 
Dans le but d’un scrutin communal et municipal apaisé le 
17 mai 2020 et pour éviter des conflits post-électoraux, 
les recommandations suivantes sont formulées à 

l’endroit des parties prenantes du processus électoral. 

-	 A l’endroit de la CENA : 
•	 s’approprier les nouvelles charges contenues 

dans le code électoral ;
•	 former les acteurs politiques et les agents 

électoraux sur le code électoral ; 
•	 communiquer et sensibiliser les populations sur 

les dispositions de protection et de prévention 
de la propagation du Covid 19 prises au niveau 
des centres et postes de vote ;

•	 respecter et faire respecter strictement les 
mesures barrières édictées par les autorités 
contre le Covid-19 lors des formations des 
agents électoraux sur toute l’étendue du 
territoire national ; 

•	 Doter chaque centre de vote et arrondissement 
des dispositifs de lavage de main pour les 
électeurs ;

•	 proclamer les résultats définitifs dans les plus 
brefs délais ;

•	 rendre public son rapport sur ces élections 
communales dans les délais prescrits par la loi.

-	 A l’endroit des acteurs politiques :

•	 respecter les dispositions contenues dans les 
lois électorales en vigueur ;

•	 promouvoir la culture de la tolérance et de la 
paix au sein des militants ; 

•	 sensibiliser leurs militants sur les lois 
électorales  en vigueur, notamment les 
dispositions nouvelles régissant les élections 
communales au Bénin ; 

•	 respecter scrupuleusement les nouvelles 
mesures de campagne en lien avec la lutte 
contre la pandémie du coronavirus et éviter 
de mettre en danger la vie de leurs militants 
et des populations par l’organisation de 
rassemblements violant les mesures de 
prévention du Covid 19 ; 

•	 utiliser les voies légales en cas de contestations ;

•	 sensibiliser leurs militants sur le respect des 
mesures barrières contre le Covid-19 le jour du 
scrutin. 

-	 A l’endroit de la société civile :

•	 maintenir la veille citoyenne et alerter 
spontanément sur les violations des dispositions 
prévues par les lois électorales ; 
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•	 sensibiliser et conscientiser la population 
sur les dispositions du code électoral et les 
comportements de paix ;  

•	 appuyer la CENA dans la communication sur les 
gestes barrières à respecter le jour du scrutin 
pour éviter la propagation du Covid 19 ;  

•	 assurer le monitoring des élections ;

•	 vulgariser les bonnes pratiques électorales.

-	 A l’endroit des médias :

•	 assurer un bon traitement de l’information en 
cette période électorale ;

•	 respecter le code de déontologie des médias et 
le code du numérique ; 

•	 sensibiliser la population sur les comportements 
non violents 

•	 accompagner l’état, la CENA et les OSC dans la 
sensibilisation des populations sur les mesures 
barrières à observer en tout temps et le jour du 
scrutin ;

•	 garantir l’accès équitable des partis politiques 
aux médias conformément aux lois en vigueur. 

-	 A l’endroit des forces de défense :

•	 Veiller au professionnalisme et au respect 
des droits humains dans les différentes 
interventions.

-	 A l’endroit des militants, des citoyens et des 
internautes :

•	 éviter de céder aux manipulations, aux 
incitations à la violence et aux violations du 
code électoral ;

•	 éviter tout propos haineux, discourtois, 
injures tribalistes, régionalistes ou ethniques, 
susceptibles de mettre en danger la paix quel 
que soit le canal de communication ;

•	 éviter de mettre sa vie et celle des autres en 
danger en participant à des rassemblements 
politiques qui violent les mesures de prévention 
du Covid 19 ;

•	 respecter toutes les mesures barrières en tout 
temps et en particulier le jour du scrutin.

Conclusion 
La prévention de la violence électorale invite sans 

doute à travailler sur les périodes de son expression, 
c’est-à-dire : avant, pendant et après les élections20. Les 
élections mal négociées débouchent, presque souvent, 
sur des crises politiques, des tensions et des violences 
à conséquences lourdes. Le Bénin, pays relativement de 
paix n’en est pas à l’abri. Les élections législatives d’avril 
2019 et la crise post-électorale au cours de laquelle 
des pertes en vies humaines ont été enregistrées pour 
la première fois depuis 1990 au Bénin, en disent long. 
Les échéances électorales du 17 mai 2020, sont d’une 
grande importante au regard du poids des futurs 
conseillers, notamment les maires, dans la prochaine 
élection présidentielle de 2021  ; poids qui leur est 
conféré par le nouveau code électoral et la Constitution 
amendée. De fait, il parait nécessaire que tous les 
acteurs impliqués dans le processus électoral travaillent 
d’arrache-pied tout en privilégiant l’unité nationale quel 
que soit le prix à payer. Car les processus électoraux 
sont également un moyen de réguler et de trancher les 
rivalités politiques.

Par ailleurs, même si les statistiques actuelles publiées 
par le Gouvernement révèle un certain contrôle de la 
pandémie du coronavirus, il urge que les autorités, 
les acteurs concernés et les populations elles-mêmes 
veillent au respect scrupuleux des mesures et gestes 
de prévention du Covid 19 afin que la tenue des 
communales du 17 mai 2020 ne soient pas cause d’une 
propagation préjudiciable du Covid 19.  

20 https://unowas.unmissions.org/fr/comprendre-la-violence-
%C3%A9lectorale-pour-mieux-la-pr%C3%A9venir 
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